Discussion sur la résolution politique, texte , base commune amendé

La section a voté les amendements suivants : 

Ligne 11

Notre parti pris est celui de l’émancipation humaine, celui de l’épanouissement de chacune et de chacun, celui du droit au bonheur celui de la suppression de toutes les aliénations. 

Adopté à l'unanimité. 

Ligne 20

Le capitalisme a atteint un stade sans précédent historique de sa la crise.

Adopté à la majorité.

Ligne 35

En proie à la crise majeure qu’il a provoquée, le capitalisme épuise n’en finit pas de convulser, épuisant la planète et étouffe l’humanité. 

Adopté à l'unanimité.

Ligne 41-2

D’un autre côté, rien ne change vraiment ; tout est capté, puis digéré, pour alimenter la même fuite éperdue vers nulle part. par le capitalisme à son profit. 

Adopté à la majorité

Ligne 49

l violence monte sous toutes ses formes dans toute la société…

Adopté à la majorité

Ligne 50

Dans le même temps, des richesses de plus en plus considérables se concentrent dans un nombre de mains de plus en plus réduit. 

Adopté à la majorité

Ligne 65

entre le capitalisme et l’écologie et les enjeux écologiques.

Adopté à l'unanimité

Ligne 80

le capital utilise les immenses possibilités des avancées scientifiques et techniques et en particulier de la révolution numérique et informationnelle

Adopté à l'unanimité

Ligne 85

Ce développement spasmodique contradictoire et chaotique s’est construit pendant plusieurs décennies sur le surendettement généralisé… qui a fini par exploser avec la crise des subprimes aux Etats-Unis. 

Adopté à l'unanimité

Ligne 86-87

Les forces de la finance se sont alors plus que jamais comportées comme une nuée de criquets. 

Adopté à la majorité

Ligne 104 – 106

Ainsi, au lieu d’alléger le poids des dettes des Etats et d’engager des réponses publiques face à la situation, ce sont donc les banques, sans cesse renflouées, qui sont encouragées à poursuivre leur œuvre sans rien changer.

Adopté à la majorité

Ligne 120

Car la course effrénée au profit se nourrit également sans vergogne de la spoliation permanente des ressources naturelles.

Adopté à l'unanimité

Ligne 122

l’exploitation sans retenue des forêts équatoriales et tropicales conduit à leur disparition

Adopté à l'unanimité

Ligne 147

On est passé de l’Etat-providence à l’Etat de marché

Adopté à l'unanimité

Ligne 162

La France s'est trop souvent inscrite dans ces logiques de guerre en fonction de ses intérêts impérialistes, notamment en Afrique. Aucune intervention militaire ne serait être conduite hors de la légalité internationale dans le respect de la charte de l'ONU. 

Adopté à l'unanimité

Ligne 202

Pour que l’immense majorité, les « 99 % », puisse faire valoir ses droits au changement, nous voulons qu’émerge une nouvelle conscience de classe, qui rassemblerait le monde du travail et de la création.

Adopté à la majorité

Ligne 212

Des femmes et des hommes décidés à gagner. Domination et exploitation, des raisons de lutter. 

Adopté à l'unanimité

ligne 240

Face à la mise à mal des services publics : favoriser l'émergence d'une nouvelle conscience de classe

La marchandisation des services publics et leur soumission aux critères de gestion du privé se sont traduites par une profonde dégradation des conditions de travail des salariés et par une importante remise en cause de la finalité de leur travail. Le statut de fonctionnaire recule face au développement des contrats précaires tandis que les objectifs de rentabilité ne permettent plus aux salariés d'assurer leurs missions de service public. On assiste à un mouvement qu'on pourrait qualifier de prolétarisation des salariés du secteur public. 

Adopté à l'unanimité

Ligne 241

Le grand piège de « l’affrontement identitaire » Une stratégie de division fondée sur « l’affrontement identitaire »

Adopté à la majorité

Ligne 294

C’est pourquoi l’idéologie xénophobe du nationalisme est une dangereuse fumisterie dangereuse et mensongère. . 

Adopté à l'unanimité

Ligne 319

En Syrie, le refus de solutions politiques par un pouvoir dictatorial répressif débouche sur une guerre civile lourde de souffrances pour le peuple syrien et de menaces dans un contexte de marginalisation des forces démocratiques et laïques. Au cœur de ces mouvements, les aspirations démocratiques et progressistes doivent prendre le dessus sur les forces de conservation sociale. 

Adopté l'unanimité – 2 absentions

Ligne 343

La politique de soumission étroite du service public de l'Enseignement Supérieur et de la Recherche aux besoins d’accumulation financière des grands groupes capitalistes est dictée d’une part par l’impérieuse nécessité pour ces derniers, plongés dans la guerre économique, de recourir à l’innovation, et d’autre part par la nécessité d’économies dues à la rentabilité aléatoire des activités de recherche qui précèdent l’innovation. La généralisation de la précarité vise à créer un vivier de main d’œuvre scientifique à coût réduit, contrainte de travailler sur des thématiques imposées à l’application. La politique menée par le gouvernement Hollande-Ayrault ne vise qu’à ajuster à la marge la politique mise en place sous Sarkozy.

Il ne saurait être question, pour les communistes, de remplacer la politique de précarité et de pilotage, par les intérêts financiers privés, du service public de l'Enseignement Supérieur et de la Recherche par un pilotage « au service de la société » qui ne respecterait pas l’indépendance intellectuelle des travailleurs scientifiques du service public, dans tous les domaines y compris dans les sciences de l'homme et de la société. Dans le cadre d’une politique de recherche et d’Enseignement supérieur publics décidée par le Parlement, cette indépendance doit être garantie par des budgets récurrents adaptés aux laboratoires et par des postes statutaires. Ce sont des conditions indispensables pour assurer la fécondité de la recherche. 

En même temps, les progrès des connaissances et de leur diffusion peuvent et doivent contribuer au progrès culturel, social, économique et écologique de toute la société. Des échanges mutuellement stimulants doivent être favorisés et encouragés entre travailleurs scientifiques du service public de recherche fondamentale, du secteur public de recherche appliquée, et du secteur industriel (recherche-développement), qu'il soit public ou privé. La crise du capitalisme montre l’incapacité croissante des capitaux privés à consentir les indispensables dépenses de recherche-développement. Des pôles industriels publics dans des secteurs clés, gérés démocratiquement, libérés de l’impératif de rentabilité financière à court terme maximum, devront investir dans des équipements de recherche industrielle pour des productions socialement et écologiquement utiles, avec des personnels scientifiques bien rémunérés, assurés de la sécurité d’emploi-formation. La conquête de droits nouveaux des salariés dans toutes les entreprises permettrait à ces derniers d’intervenir pour une politique dynamique de recherche industrielle, et pour des échanges féconds avec les travailleurs scientifiques de la recherche fondamentale.

Adopté à l'unanimité

Ligne 344-9

Sous la crise du capitalisme émergent déjà les prémisses d’une troisième révolution industrielle avec l’impression 3D, les machines auto-réplicatives libres, l’open source hardware, les mouvements hackers et maker. Ainsi se créent et se développent des lieux de conception et de proximité en réseau, ouverts et gratuits, où l’on partage savoir et savoir-faire, où l’on crée plutôt qu’on ne consomme, où l’on expérimente et apprend collectivement, où le producteur n’est plus dépossédé de sa création, tels les Fab Lab, qui sont les moteurs de ce mouvement.

4 contre 3 absentions 5 pour

ligne 353

Alors, quel projet ? Cette question, nous ne souhaitons pas y répondre seuls. Nous voulons la poser en grand à la société. Nous voulons interroger les hommes et les femmes, pour donner de l’espace et de l’écho à leurs aspirations. Ouvrons grand les vannes : « Et vous, quels changements de société voulez-vous ? » Voilà la grande campagne d’échanges citoyens que nous souhaitons lancer dans tout le pays et au-delà.

Nous ne saurions nous engager dans une telle initiative sans décrire nous-mêmes le projet de société que nous portons. Nous ne le concevons pas comme un modèle prêt-à-porter, mais une contribution forte dans la quête de l’humanité.Nous voulons interroger les hommes et les femmes, pour donner de l’espace et de l’écho à leurs aspirations. 

Nous ne concevons pas notre projet de société comme un modèle prêt-à-porter, mais une contribution forte dans la quête de l’humanité.Nous voulons interroger les hommes et les femmes, pour donner de l’espace et de l’écho à leurs aspirations. 

Adopté à l'unanimité – 1 voie

Ligne 504

Nous voulons mettre en œuvre d’autres modèles de gestion que ceux du capitalisme financiarisé, gagner une nouvelle politique industrielle et de services s’appuyant notamment sur des filières stratégiques cohérentes, des pouvoirs d'intervention des salariés, un nouveau crédit sélectif pour l'emploi et la formation, un nouveau type de développement durable et humain, et le renforcement des services publics . Nous voulons organiser la coopération entre les sites de production comme le proposent souvent les organisations syndicales, et favoriser les circuits courts qui économisent la planète. Nous voulons instaurer un droit de préemption pour les salariés sur leur outil de travail. Dans plusieurs secteurs stratégiques mis à mal par les logiques capitalistes, nous poserons la question de nationalisations. Nous portons l'exigence d'une appropriation sociale des grandes entreprises (nationalisations, coopératives, pôles publics, etc...). Dans l'immédiat des nationalisations doivent être opérées dans plusieurs secteurs stratégiques. 

Adopté à l'unanimité

ligne 512

Dans l'agriculture en France aujourd'hui, il existe des paysans qui portent des projets alternatifs respectueux de l’environnement, créateurs d'emploi et de valeur ajoutée reposant sur l’autonomie protéique et énergétique, et sur la maîtrise de leur outil de travail. Ces initiatives montrent que pour l’agriculture aussi le soutien à l’emploi, l’appropriation sociale des moyens de production, la mise en coopération de différents sites de production, le crédit sélectif sont porteur d’une alternative révolutionnaire.

Adopté à l'unanimité

ligne 466

Dans l'industrie de l'élevage, le traitement réservé aux animaux constitue une grande souffrance y compris pour les éleveurs et les travailleurs de l'industrie agro-alimentaire. Le rapport des hommes à la nature, aussi, est dénaturée par le capitalisme. 

Adopté à la majorité (2 contre, 3 absentions)

Ligne 815

Depuis que nous l’avons initié, le Front de gauche a grandi, il s’est installé comme une forme politique nouvelle: nous ne le concevons pas comme une forme transitoire vers un parti dans lequel ses composantes se dilueraient ; c'est un rassemblement dans lequel chaque composante a son autonomie, sa place et où la diversité est respectée. C’est là que réside sa force. 

Adopté à l'unanimité

Ligne 818

Avec toutes les forces disponibles, nous voulons écrire la saison deux un nouveau chapitre. Nous voulons donner un nouveau souffle à la dynamique citoyenne qu’il suscite, en permettant à un très grand nombre de femmes et d’hommes de toujours mieux s’y retrouver, notamment par le développement des assemblées citoyennes, qui prennent parfois la forme d’ateliers législatifs. Il ne s'agit pas de leur proposer l'adhésion à une nouvelle organisation mais d'inventer les conditions d'un travail en commun.

Adopté à l'unanimité

Ligne 825

Proposition 1 : 

Nous voulons élargir fortement le spectre des femmes et des hommes qui se reconnaissent dans le Front de gauche, notamment parmi celles et ceux qui ont contribué à l’avènement de la nouvelle majorité gouvernementale et veulent agir pour le changement. Au-delà des campagnes électorales, nous voulons continuer à cheminer avec un nombre toujours plus important de femmes et d’hommes, inventant les conditions d’un travail en commun. C’est pourquoi nous proposons qu’une « coopérative » initiée par le Front de gauche puisse être le lieu où les apports et les expériences d’actrices et d’acteurs du mouvement social, associatif, intellectuel et culturel pourraient se croiser, chercher ensemble à produire du sens, et alimenter la recherche d’une nouvelle perspective politique.

5 pour 2 contre 4 abstentions

Proposition 2 : 

Nous voulons élargir fortement le spectre des femmes et des hommes qui se reconnaissent dans le Front de gauche, notamment parmi celles et ceux qui ont contribué à l’avènement de la nouvelle majorité gouvernementale et veulent agir pour le changement. Au-delà des campagnes électorales, nous voulons continuer à cheminer avec un nombre toujours plus important de femmes et d’hommes, inventant les conditions d’un travail en commun. C’est pourquoi nous proposons qu’une « coopérative » initiée par le Front de gauche puisse être le lieu où les apports et les expériences d’actrices et d’acteurs du mouvement social, associatif, intellectuel et culturel pourraient se croiser, chercher ensemble à produire du sens, et alimenter la recherche d’une nouvelle perspective politique. La coopérative ne peut se substituer à l'apport spécifique des commissions de travail du PCF

Adopté à la majorité (1 contre, 1 absentions)

Ligne 926

Le champ de notre intervention ne se limite pas aux échéances électorales. Nous sommes un parti d’action, qui cherche en permanence à faire vivre le débat et à gagner de vraies réponses aux besoins. 

Face aux graves déceptions et au mécontentement que fait naître la politique social-libérale du gouvernement socialiste, il faut poursuivre l’élargissement du cercle du rassemblement du Front de Gauche. C'est la condition pour mobiliser autour de l'exigence d'un changement immédiat de politique à gauche. 

Cela suppose, pour les communistes, de développer notre apport autonome, original, à partir des acquis idéologiques nouveaux et des propositions inscrites dans « L'humain d'abord », en s'appuyant sur ses premiers succès. Cela concerne le déploiement de "fronts de luttes" sur les grands enjeux fondamentaux qui touchent immédiatement la population : 

· La lutte contre les licenciements, le chômage et la précarité 

· le développement d'une nouvelle politique de l'industrie et des services, de la recherche, de la formation. 

· Démocratisation de l'entreprise avec le développement de nouveaux droits et pouvoirs pour les salariés. 

· Développement d'un pôle public bancaire et d'un autre rôle de la BCE. 

· Sauvegarde et promotion des services publics existants (santé, retraites, école, enseignement supérieur et recherche), reconquête et développement de nouveaux services publics (énergie, numérique, alimentation) …

Adopté à l'unanimité 

ligne 527

l’obsolescence programmée, qui voit des entreprises produire des biens à durée de vie volontairement déterminée pour fidéliser, en quelque sorte, leur clientèle…pour doper artificiellement leur taux de profit.

Adopté à l'unanimité 

Vœux relatifs au texte de la résolution politique

Voeu 1 : Vœu relatif à l'intervention de la France au Mali

La section du Ve considère que la France doit impérativement, dans les délais les plus courts, céder la direction des opérations militaires au Mali aux forces africaines sous la responsabilité de l'ONU et de l'UA et viser au retrait complet de ses forces. Le seul but de guerre admissible est la restauration complète de l'intégrité territoriale et de l'indépendance du Mali. 

Adopté à la majorité

Voeu 2 : Vœu relatif au traitement des questions internationales dans le texte

La section du Ve souhaite que les lignes 166-168, trop confuses en l'état, soient ré-écrites, en particulier en ce qui concerne la question des droits nationaux du peuple palestinien qui mérite un traitement spécifique. 

Adopté à l'unanimité. 

Voeu 3 : Vœu relatif au manque du texte relatif à la question de la place de la Chine

La section du PCF du Ve souhaite que le congrès du PCF produise une analyse du rôle que joue la Chine dans la crise du capitalisme mondiale. 

Adopté à l'unanimité. 

Voeu 4 : Vœu relatif à notre rapport aux croyants

L’effondrement des régimes qui se réclamaient du socialisme a ruiné des dimensions entières de l’espérance humaine. Les avancées de la rationalité, héritées notamment des Lumières et du marxisme, sont contestées comme jamais auparavant, en particulier par certains courants se réclamant de religions ou d’Eglises. Le retour du religieux, phénomène d’ailleurs contradictoire, inégal selon les religions, les pays, les milieux est souvent le produit dérivé de précarisations, de dominations, de dépossessions menées par les classes dirigeantes et les forces impérialistes. Celles-ci utilisent les affrontements inter-religieux, et parfois les suscitent, pour maintenir ou étendre leur domination. Néanmoins nous prenons en compte le combat qui se livre à l’intérieur des consciences religieuses, et parfois des Eglises et des grandes religions, dont l’islam, entre les valeurs émancipatrices et les postures conservatrices et réactionnaires appuyées sur les intérêts de classe des possédants. 

Adopté à l'unanimité. 

Voeu 5 : Vœu relatif au style générale du texte

La section du Ve souhaite que le texte soit épuré d'envolées lyriques excessives, des expressions confuses et emphatiques lorsque celles-ci nuisent à l'impact de notre résolution politique auprès du plus grand nombre (exemple des lignes 875-882)

Adopté à l'unanimité.

Voeu 6 : Vœu relatif à la question de la culture

La section du Ve exprime le vœux qu'un chapitre sur la culture soit rédigé spécifiquement et que les paragraphes des lignes 574 à 589 et 772 à 795 soient entièrement remaniés. 

Adopté à l'unanimité.

Vœux 7 :

La section du Ve demande la ré-écriture de ce paragraphe (875-882) pour introduire la notion de changement de société et de dépassement du capitalisme

Adopté à l'unanimité.

Vœux 8 : Voeu relatif au traitement de la question agricole et rurale :

La section du Ve demande que l'agriculture ne soit pas uniquement analysée sous l'angle des enjeux alimentaires (mondiaux) et des enjeux environnementaux (locaux) mais aussi dans sa dimension sociale et économique. La perte phénoménale du nombre d'emplois agricoles, la mise sous dépendance de l'agriculture à l'industrie agro-alimentaire source d'une importante exploitation des travailleurs aussi bien du secteur agricole qu'agro-alimentaire, le soutien public déguisé aux industries agro-alimentaires, l'endettement des exploitations qui font qu'aujourd'hui la capital productif appartient aux banques, ainsi que la détérioration des conditions de vie dans les campagnes méritent d'être caractérisés.

Adopté à l'unanimité.

Vœux 9 :

La section du Ve demande que les paragraphes sur l'école soit approfondis en particulier que son contenu de classe soit mentionné.

Adopté à l'unanimité.

Vœux 10 :

La section du Ve demande que la question du handicap dans notre société soit développée. 

Adopté à l'unanimité.

Vote du texte amendé et des vœux

(10 présents au moment du vote)

Contre : 1

Pour : 2

Abstention : 7

Discussion sur les statuts. 

Ligne 1267 -1268

Ajouter un nouvel article 7.3

Le conseil national réunit entre deux congrès une ou plusieurs assemblées nationales de délégués de section. Elles permettent de faire un bilan d’étape sur la mise en œuvre des orientations décidées au Congrès, des échanges sur les expériences en cours et de définir des initiatives fortes pour l’année à venir.

Adopté à l'unanimité

Ligne 1275-1277

Chaque instance du Parti élit son ou sa secrétaire et son comité exécutif dont elle contrôle l’activité : la cellule pour son comité exécutif, l'assemblée générale de la section pour le ou la secrétaire de section et le comité exécutif local, le conseil départemental pour le ou la secrétaire départemental et le comité exécutif départemental, le Conseil national pour le ou la secrétaire national et le comité exécutif national. Elle organise son fonctionnement, ses commissions, et répartit les responsabilités entre ses membres.

Adopté à l'unanimité

Lignes 1340-1341

Les congrès locaux élisent leurs délégués au Congrès départemental et au Congrès national selon une base fixée respectivement par le Conseil départemental et le Conseil national sortant. Le Congrès départemental transmet les travaux des assemblées locales, coordonne les délégations, débat des problèmes départementaux, élit la direction départementale

Adopté à la majorité (1 voix contre, 2 absentions)

Ligne 1422-1425

Les candidat-e-s de la liste qui a obtenu le plus de voix sont élu-e-s. S'y ajoutent en proportion du nombre de candidat-e-s présenté-e-s et du nombre de voix obtenues, les candidat-e-s des autres listes, dans l'ordre de présentation. Le ou la secrétaire est celui ou celle dont la liste a obtenu le plus de voix. La liste qui a obtenu le plus de voix obtient 50% des élus. L’autre moitié est répartie à la proportionnelle entre toutes les listes

Adopté à l'unanimité

Lignes 1459-1462 : 

Le produit de la cotisation des adhérent-es est réparti par tiers entre la section, la fédération et le conseil

national. En fonction des priorités arrêtées en commun, le budget de chaque instance doit comporter

les aides financières aux organisations du Parti dépendant du territoire local, départemental ou national

en priorisant les besoins de proximité.

Le produit de la cotisation est réparti entre l'assemblée générale de section (50 %), le conseil départemental (25 %) et le conseil national (25 %). Les sections reversent aux cellules qui en font la demande 25 % du produit de la cotisation des adhérent-e-s concerné-e-s. 

Adopté à l'unanimité (- 2 absentions)

Vote sur les statuts modifiés par notre congrès de section. 

(13 présents au moment du vote)

Contre : 1

Pour : 6

Abstention : 6

Directions et délégations

· : 

Proposition du congrès de section de candidatures pour le conseil départemental : 

Yves Boubenec

Augustin Pallière

Marine Roussillon

Adopté à l'unanimité

Proposition du congrès de section de candidatures pour le congrès national :

Amar Bellal

Marine Roussillon

Adopté à l'unanimité

Délégation du congrès de section au congrès fédéral :

Thomas Carle

Augustin Pallière

Catherine Mills

Agnès Schwab

Adopté à l'unanimité

Proposition de délégués pour le congrès national

Amar Bellal

Augustin Pallière

